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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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sans italique. 

 

N.B. : Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À partir de …  

 



VIII 

 

Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 

bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Les divers éléments 

d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et Prénom (s) de l’auteur, 

Année de publication, zone titre, lieu de publication, zone éditeur, pages (p.) occupées par 

l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif.  

Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté entre guillemets et celui d’un ouvrage, d’un 

mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont présentés 

en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, 

le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et 

l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 
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Résumé 

Cet article analyse les logiques et les stratégies d’acteurs ainsi que les effets induits du projet de » villagisation » 

mis en œuvre dans l’unité SOCAPALM (Société Camerounaise des Palmeraies) d’Eseka depuis 2006. La 

méthodologie déployée intègre la recherche documentaire, les observations de terrain, les entretiens semi-directifs 

et une enquête exhaustive des 102 acquéreurs du projet. Il en ressort que la Villagisation résulte d’une 

confrontation d’intérêts variés du Gouvernement camerounais, des populations riveraines et de la SOCAPALM. 

En outre, 92,30 % des acquéreurs du projet sont des élites urbaines. Les activités y afférentes sont centrées sur 

l’entretien des plantations, la récolte, le transport des régimes à l’huilerie et le renouvellement des exploitations. 

Ces activités ont permis de rajeunir 1663,06 ha de palmeraies avant l’arrêt du replanting en 2018, soit près de 64 

% de la surface totale de l’Unité. Ce projet a également contribué à la structuration des petits planteurs avec la 

création de trois coopératives actives. Une nouvelle classe de planteurs a par ailleurs émergé dans la région, de 

même que l’esprit entrepreneurial et la culture bancaire. Toutefois, le renforcement de l’ancrage et le 

développement territorial de la « villagisation » passe par la dilution de la mainmise de la SOCAPALM et des 

élites sur ce projet à travers la mise en place d’un mécanisme de suivi-évaluation indépendant et participatif. 

Mots-clés : Cameroun, Développement local, Eseka, palmier à huile, SOCAPALM, « Villagisation ». 

 

The « villagization » program in the SOCAPALM-Unit of Eseka, 

Cameroon: Actor dynamics, socio-spatial practices, and induced effects 
 

Abstract 

This article analyses the logic and strategies of actors as well as the induced effects of the “villagisation” project 

implemented in the SOCAPALM (Cameroonian Palm Groves Company) unit of Eseka since 2006. The 

methodology deployed integrates documentary research, field observations, semi-structured interviews and an 

exhaustive survey of the 102 buyers of the project. It emerges that the “villagisation” project results from a 

confrontation of varied interests of the Cameroonian Government, local populations, and SOCAPALM. In 

addition, 92.30% of the project buyers are urban elites. The related activities include the maintenance of 

plantations, harvesting, transporting bunches to the oil mill, and the renewal of farms. These activities helped 
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rejuvenate 1,663.06 hectares of palm plantations before replanting was halted in 2018, representing nearly 64% of 

the Unit's total area. This project also contributed to the structuring of smallholders with the creation of three active 

cooperatives. A new class of planters has also emerged in the region, as well as the entrepreneurial spirit and 

banking culture. However, strengthening the anchoring and territorial development of “villagisation” requires 

diluting the control of SOCAPALM and the elites over this project through the establishment of an independent 

and participatory monitoring and evaluation mechanism.   

Key-words : Cameroon, Eseka, Local development, oil palm, SOCAPALM, Villagisation. 

 

Introduction 

La Société Camerounaise de Palmeraies (SOCAPALM) est créée par décret N° 73/32 du 29 

janvier 1973 (Ndjogui et al., 2014 : 28 ; 2018 : 95). En tant que Société de développement, elle 

est placée sous le contrôle de l’autorité publique et exécute les plans de développement 

économique et social dans les sites d’accueil à partir de l’élǽiculture. La SOCAPALM est 

privatisée en juin 2000 suite à la crise économique des années 1980 et au bout d’une longue 

période de restructuration. En 2006, le repreneur, le groupe SOCFIN (Société Financière des 

Caoutchoucs), actionnaire majoritaire du groupement Palmeraies du Cameroun (PALMCAM) 

/ Compagnie de Gestion et de Participation au Cameroun (COGEPAR), signe avec l’État, un 

bail emphytéotique de 60 ans pour l’exploitation de 58 063 hectares de palmeraies. La même 

année, il lance le projet de « villagisation » à Eséka. Il s’agit d’un dispositif permettant à des 

planteurs locaux de sous-louer, d’exploiter et de développer des parcelles de palmeraies de la 

SOCAPALM. C’est le fait, pour cette entreprise, de confier des pans de palmeraies aux 

riverains en contrôlant la production et la destination des régimes de palme. Quelques travaux 

se sont déjà intéressés à ce projet et ont surtout mis en évidence l’accaparement de cette 

initiative par les élites urbaines de la région (Nkongho, 2015 : 77 ; Mbouhnoum, 2021 : 6).   

Cependant, sa mise en œuvre sur le terrain et ses impacts sur le développement local ne sont 

pas assez documentés. Aussi, cet article ambitionne de combler ce gap en se proposant 

d’analyser comment l’articulation entre les motivations d’acteurs et les modalités 

d’implémentation de la « villagisation » contribue à façonner son impact global sur le 

développement local. D’où la question de recherche suivante : Dans quelle mesure les 

motivations fondatrices de la « villagisation » et ses modalités d’implémentation s’articulent-

ils pour produire des effets induits à l’échelle locale ? Pour y répondre, nous présenterons 

d’abord les acteurs en présence ainsi que leurs motivations. Ensuite, sera décliné le montage 

institutionnel et financier du projet suivi de sa mise en œuvre sur le terrain. En dernier ressort, 

les répercussions socio-économiques de l’introduction de cette innovation sociale seront 

relevées au prisme du développement territorial. 
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1. Méthodologie 

1.1. Délimitation spatiotemporelle de la zone d’étude 

L’unité SOCAPALM d’Eseka (fig. 1) est à califourchon entre deux arrondissements du 

département du Nyong-et-Kellé à savoir Eseka à l’estet Messondo à l’ouest. Elle est localisée 

entre 3'30’’ et 3’40’’ de latitude nord et 10’30’’ et 10’46’’ de longitude est. Du point de vue 

agricole, elle se trouve dans la zone agroécologique des « forêts humides à pluviométrie 

bimodale » et présente des conditions idoines pour le développement du palmier à huile. 

Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur le plan humain, l’unité SOCAPALM d’Eseka abrite 14 villages peuplés de Basa’a divisés 

en deux principaux clans qui sont les Ndog Bessol et les Ndog Njee. En 2010, la population de 

l’Unité était estimée à 5 434 habitants répartis en 1230 ménages (BUCREP, 2010 : 64). 

Contrairement à la tendance nationale, l’on note ici une prépondérance du sexe masculin ; ce 

qui est un atout pour l’élæiculture où la main-d’œuvre masculine est très sollicitée. L’économie 

locale repose sur l’agriculture avec une forte présence de plantations industrielles et familiales 

de palmier à huile.  
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1.2. La collecte des données 

La collecte des données a débuté par la recherche documentaire qui a permis de retracer 

l’historique des agro-industries au Cameroun, en particulier celle de la SOCAPALM et de faire 

le point sur leurs répercussions socioéconomiques à l’échelle locale. Ce travail s’est appuyé sur 

l’exploitation de plusieurs documents en relation avec l’élæiculture, l’évolution de l’économie 

camerounaise et les partenariats agricoles dans le secteur palmier à huile. Plusieurs centres de 

documentation ont ainsi été visités à l’instar de la bibliothèque centrale de l’Université de 

Yaoundé 1, les bibliothèques de la Faculté des Arts, Lettres et Sciences Humaines (FALSH), 

des départements de Géographie et d’histoire de la même université ainsi que celui du ministère 

de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER). Ils ont été complétés par de 

nombreuses ressources en ligne grâce à Internet. 

Ensuite, il y a eu des observations sur le terrain. Les plantations, les camps d’ouvriers, la 

direction de l’Unité, l’huilerie, les bureaux des coopératives et le réseau routier sont passés au 

peigne fin. Ces sorties de terrain ont permis de toucher du doigt les réalités du terrain et 

préparaient surtout la collecte des données de première main. Celle-ci s’est appuyé sur trois 

méthodes à savoir les entretiens semi-directifs, la méthode d’évaluation contingente (MEC) et 

la Méthode Accélérée de Recherche Participative (MARP). 

Pour ce qui est des entretiens semi-directifs, ils ont été menés avec plusieurs personnes-

ressources incluant les chefs de division, 12 chefs de villages, 3 Présidents de coopératives, le 

Directeur de l’huilerie, les responsables de la Micro Trust Fund (MITFUND) et de la MC2 

d’Eseka. Menées à l’aide de guides d’entretien, les discussions portaient, entre autres, sur 

l’historique de l’agro-industrie et ses répercussions sur le développement local, sa perception 

par les populations locales, la question foncière, l’origine, la mise en œuvre du projet et ses 

répercussions à Eseka. Nous avons également eu l’opportunité d’assister à une assemblée 

générale de la coopérative « Le Planteur » ; ce qui a permis d’avoir une idée du fonctionnement 

des coopératives créées dans le sillage du projet de « villagisation ». L’usage de la langue locale 

facilitait les interactions avec les interlocuteurs. 

Concomitamment, une enquête était menée auprès des populations riveraines pour étudier leur 

perception du projet. La Méthode d’Évaluation Contingente (MEC) a ainsi été mobilisée. Il 

s’agit d’une technique d’évaluation économique basée sur le traitement économique des 

données d’enquête destinées à relever la valeur attribuée à certains biens ou ressources. Compte 

tenu de l’inégale répartition de la population entre les trois divisions, la méthode de sondage 
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par quota a été jugée plus pertinente pour la construction d’un échantillon de convenance de 

300 chefs de ménages âgés entre 30 et 65 ans (tabl. I). 

Tableau 1 : Répartition des questionnaires auprès des planteurs 

Divisions Hommes Femmes Total Fréquence (%) 

Ndassock 105 24 129 43 

Badjob 76 18 94 31,33 

Bitjocka 64 13 77 25,66 

Total 245 55 300 100 

Fréquence (%) 81,66 18,33 100  
Source : Mbouhnoum, 2021. 

Les enquêtes ont été réalisées au sein des plantations, des résidences, des micro-huileries, des 

lieux de rassemblement ainsi que des établissements de vente de boissons, en fonction de la 

disponibilité des personnes interrogées, et à l'aide d'un questionnaire élaboré autour des 

thématiques suivantes : la typologie des acteurs, le fonctionnement et l'impact socioéconomique 

du programme de plantations villageoises (PV) mis en œuvre entre 1970 et 1980, l'origine du 

projet de « villagisation », la typologie des acquéreurs ou riverains concernés, ainsi que les 

relations et interactions entre ces derniers, sans omettre les répercussions sociales, économiques 

et écologiques de ce programme à l'échelle locale.       

En outre, un sondage exhaustif a également été mené auprès des 102 acquéreurs des pans de 

palmeraies (tabl. 2). Les lieux d’enquête incluaient les bureaux, les domiciles et les sites de 

réunions comme ce fut le cas avec les membres de la coopérative « Le Planteur » qui ont été 

abordés lors d'une assemblée générale. Le questionnaire utilisé à cet effet était axé sur les 

thèmes suivants : l’origine du projet, la typologie des acquéreurs ou riverains, les relations entre 

les différents acteurs, les activités sur le terrain, l’impact social, économique et écologique du 

projet, les contraintes à sa mise en œuvre et les perspectives de renforcement de l’ancrage 

territorial du projet. Pour une meilleure compréhension du fonctionnement des organisations 

paysannes liées à la « villagisation », un groupe de discussion (focus group) a également été 

constitué et suivi au sein de la coopérative « Le Planteur » entre 2016 et 2019.  

Tableau 2 : Répartition du questionnaire dans les différents secteurs de fermage 

Divisions Secteurs Nombre d’acquéreurs Questionnaires administrés 

Division Ndjassock 1 34 34 

2 27 27 

Division de Badjob 3 15 15 

Division de Bitjocka 4 26 26 

Total 04 102 102 

Source : Mbouhnoum, 2021. 

Le dépouillement des questionnaires s’est effectué de manière automatique à l’aide des logiciels 

SPSS 21.0 et Excel 2010. Les données quantitatives ont fait l’objet d’analyse statistique 
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descriptive tandis que les données qualitatives ont subi des classements et des classifications. 

Toutes ces données ont été spatialisées à l’aide du logiciel ArcGIS 10.6 pour la cartographie. 

2. Résultats 

2.1. Analyse des acteurs et de leurs motivations 

Le projet de « villagisation » agricole est une expérience pilote au Cameroun. Elle fait intervenir 

plusieurs acteurs ayant des motivations variées.  

2.1.1. Le souci de rentabilité et d’ancrage territorial de l’entreprise 

La SOCAPALM est l’acteur principal de la « villagisation ». À la reprise de l’entreprise en 

effet, le top management est confronté à de nombreuses difficultés. Les charges sociales de 

l’unité sont importantes et incompressibles. L’entretien des camps d’ouvriers est assez 

préoccupant. Construits en matériaux provisoires entre les années 1980-1990, ces bâtisses sont 

aujourd’hui en état de délabrement avancé (Photos 1 et 2). Les ouvriers réclament de meilleures 

conditions de logement. En plus, l’unité fait face au phénomène de vol de régimes par les 

riverains. Pour y mettre fin, la solution trouvée a été de sous-traiter les travaux de plantation 

avec les populations locales. Cette méthode a porté des fruits, car au lendemain de sa mise en 

œuvre, le vol de régimes a considérablement régressé. En effet, les malfrats ont désormais en 

face d’eux des fermiers qui sont leurs frères et non plus la SOCAPALM, globalement perçue 

comme un usurpateur dans l’imagerie populaire. 

Photo 1 : Camp ouvrier dans la division 2 de Badjob 

 

 

 

 

 

 

 

Cliché : Mbouhnoum philippe, avril 2019 

Cette photo montre une façade du camp ouvrier de Badjob. Il date des années 1980. La vétusté 

et le délabrement des bâtisses expose les occupants aux intempéries du climat. 
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Photo 2 : Camp ouvrier dans la division trois à Bitjoka 

 

 

 

 

 

 

 

Cliché : Mbouhnoum philippe Avril 2019 

Comme à Badjob, ce camp est également construit en matériaux provisoires.  

L’Unité d’Eseka souffre également d’enclavement et peut-être même d’isolement par rapport 

au centre de décisions situé à Douala. Ceci pose un problème logistique majeur. Le transport 

d’une tonne d’huile de l’huilerie d’Eseka au port de Douala s’élève à 14 000 francs CFA ; ce 

qui constitue un important poste de dépense pour cette Unité qui ne possède que deux tanks de 

stockages d’une contenance respective de 500 et de 1 000 t. Cette faible capacité de stockage 

augmente le nombre de navettes entre Douala et Eséka et par ricochet, le coût de transport.  

Enfin, Avec ses 2 601 ha de superficie, l’unité d’Eseka apparaît comme l’une des plus petites 

de la SOCAPALM. Ses premières plantations datant de 1968 et son huilerie sont réputées des 

plus vieilles de l’entreprise. Cette vétusté des installations ne garantit pas la rentabilité de 

l’Unité. Après la privatisation, les repreneurs ont voulu initier le rajeunissement des vieilles 

plantations. Ils ont été stoppés net par la colère des populations locales qui réclament la 

rétrocession de leurs terres. Cette situation a créé des remous sociaux dans toute la région. À 

un moment donné, la SOCAPALM a même menacé de fermer l’Unité. Le Gouvernement a dû 

intervenir pour apaiser les tensions entre l’agro-industrie et les populations riveraines. 

2.1.2. La nécessité de protéger les emplois et de garantir la paix sociale pour le 

Gouvernement 

Pendant la privatisation, l’État du Cameroun a cédé 67,46 % du capital de la SOCAPALM au 

groupe SOCFINAF (Société Financière des Caoutchoucs d’Afrique Forestière), une filiale de 

la Luxembourgeoise SOCFIN. Il a gardé 22,36 % des actions tandis que le capital restant est 

coté à la bourse de Douala depuis 2009 (SOCAPALM, 2009 : 7). Ceci en fait l’un des acteurs 

majeurs de la villagisation. Son implication dans ce projet tient avant du souci de protéger les 
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emplois locaux. En outre, il s’agit de trouver des éléments de réponse aux revendications des 

populations riveraines qui se sont fermement opposées aux opérations de replanting projetées 

par les repreneurs estimant qu’en lieu et place de la privatisation, l’État devait rétrocéder leurs 

terres, arrachées lors de la mise en place de l'agro-industrie en 1968 (Nkongho et al., 2015 : 9). 

Il est donc tiraillé entre les populations qui revendiquent leurs terres et la SOCAPALM qui 

menace de fermer l’entreprise. Il faut trouver une stratégie permettant à l’entreprise de déployer 

ses activités sur le terrain, de protéger les empois locaux et de garantir la paix sociale. La 

« villagisation » apparut donc aux yeux des décideurs comme une solution médiane pour 

atteindre cet objectif.  

2.1.3.  Afriland First Bank et ses partenaires 

Le principal acteur financier de la « villagisation » est Afriland First Bank. Naturellement, sa 

motivation est d’ordre financier : se faire des bénéfices à travers les transactions financières 

opérées dans le cadre du projet dont le coût est établi à 1 423 000 000 francs CFA. La 

SOCAPALM et la Banque allemande de développement ont respectivement versé un acompte 

de 20 % et 80 % sur un compte séparé logé à Afriland First Bank au cas où les planteurs ne 

seraient pas en mesure de terminer le remboursement de leur crédit dans un délai de 8 ans. Cette 

provision représente 95 % du budget total du projet. L’acquisition d’un lot est assujettie à la 

signature d’un double accord : l’un lie Afriland First Bank, la Mitfund et l’acquéreur tandis que 

l’autre est établi entre ce-dernier et la SOCAPALM. Chaque candidat à l’acquisition d’un lot 

doit verser, sur le compte de l’agro-industrie, 5 % du coût d’un lot estimé à 782 381 francs CFA, 

soit 39 119,05 francs CFA. Pour garantir le remboursement de ce crédit, l’acquéreur doit livrer 

la totalité des régimes de palme récoltés sur sa parcelle à l’huilerie de la SOCAPALM. 

Sur le terrain, Afriland First Bank a créé une représentation locale, àsavoir la MITFUND, un 

Groupement d’Intérêt Économique (GIE). Elle a pour principale responsabilité de s’assurer que 

les producteurs remboursent effectivement leurs prêts. Ainsi, elle est en charge du suivi et de 

l’évaluation de l'avancement du remboursement du prêt par les producteurs. Elle est la courroie 

de transmission entre le planteur riverain et Afriland First Bank. 

Pour ce qui est de la MC2, il s’agit d’une mutuelle communautaire de croissance. Elle est 

installée à Eseka pour l’ensemble de la communauté rurale. Un bureau spécifique est implanté 

au sein de l’huilerie. À travers ce-dernier, la MC2 collecte l’épargne des adhérents et leur offre 

des crédits à court et moyen termes. La principale responsabilité de la MC2 est de payer le 

revenu net des producteurs après que toutes les déductions ont été effectuées sur la vente de 

leurs régimes de palme à l’huilerie. Ainsi, les acquéreurs des pans de palmiers ont l’obligation 
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d’y adhérer. Pour remplir sa mission, la MC2 est soutenue par l’Appropriate Development for 

Africa foundation (ADAF), une organisation non gouvernementale de droit camerounais pour 

la gestion comptable de son portefeuille. 

2.1.4. Une kyrielle d’acquéreurs aux motivations hétéroclites 

Au total, 102 personnes ont acquis des pans de palmeraies dans le cadre de la « villagisation ». 

Ils peuvent se regrouper en sept catégories (tabl. III).   

Tableau 3 : Typologie d’acquéreurs des pans de palmeraies 

Secteurs Total % Catégorie d’acquéreurs 
Paysans 

autochtones 

Migrants 

de retour  

Élites 

autochtones 

Élites 

allogènes 

Riverains 

départementaux 

Paysans Associations 

1 34 33,33 11 05 12 00 03 02 01 

2 27 26,47 06 06 09 02 01 03 00 

3 15 14,70 04 02 05 01 03 00 00 

4 26 25,49 08 04 10 00 00 03 01 

Total 102 100 29 17 36 03 07 08 02 

Fréquence (%) 28,43 16,66 35,29 2,94 6,86 7,84 1,96 

Source : Mbouhnoum, 2021. 

On entend par élite un individu ou un groupe d’individus occupant des positions sommitales au 

sein d’une catégorie sociale donnée et dotée de capacités intentionnelles et stratégiques lui 

permettant d’influencer d’autres individus dans son milieu d’extraction (Ndjogui, 2018 : 58). 

Le lancement de la « villagisation » a connu une grande effervescence au sein de l’élite de la 

région qui est d’ailleurs à la tête des revendications sociales. Dans ce groupe, l’on retrouve des 

personnalités de tout bord incluant, des directeurs de société, des hauts gradés de l’armée, des 

hommes d’affaires et des fonctionnaires de l’administration. Toutefois, il convient de distinguer 

les élites autochtones des élites allogènes. 

On entend par élites autochtones, celles ressortissant des villages riverains à l’Unité 

SOCAPALM. Sur les 102 acquéreurs, 36 sont des élites autochtones, soit 35,29 % des 

acquéreurs et dont 92,30 % des élites impliquées dans le projet. Cette forte représentativité est 

sous-tendue par des mobiles d’ordre foncier. En effet, cette prise d’actions représente, pour 

beaucoup, une stratégie de reprise du patrimoine ancestral. C’est ainsi qu'à Badjob une élite 

autochtone, propriétaire de 313 hectares, ayant acquis l’anonymat, affirme : « je viens travailler 

sur les terres ancestrales. C’est une fierté pour moi, une sorte de compensation, s’il y a des 

bénéfices, je mérite d’en être l’un des bénéficiaires ; ce d’autant plus que, quand je sors de la 

case de mon père, ce sont les plantations industrielles de la SOCAPALM qui inondent ma 

vue »1. Certains y trouvent aussi un moyen pour asseoir leur notoriété au village et améliorer 

 

1 Entretien avec une élite autochtone le 24 mars 2016 originaire du village Ngo-Ngos (Badjob) division deux de 

la SOCAPALM. 
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leurs conditions de vie en ville. D’autres en revanche trouvent en l’exploitation des lots de 

palmiers, une stratégie de préparation de la retraite.  

Quant aux élites allogènes, elles ne représentent que 2,94 % des acquéreurs et 7,69 % des élites 

impliquées dans la « villagisation ». Elles sont issues des villages externes au rayon d’action de 

l’agro-industrie. En principe, au démarrage du projet, la priorité était donnée aux personnes 

dont la SOCAPALM utilisait les terres. Cependant, devant le faible engouement manifeste de 

ces propriétaires terriens, d’autres catégories de personnes, sans revendications foncières, ont 

dû y être intégrées. Pour ce qui est des migrants de retour, ce sont des personnes qui quittent la 

ville pour la campagne ou le village. Ils effectuent ainsi un mouvement inverse à l’exode rural. 

Ce sont généralement des compressés des sociétés d’État, des fonctionnaires retraités, des 

retraités et des diplômés réduits au chômage. Ils représentent 16,66 % des acquéreurs. Leur 

implication dans le projet tient essentiellement de la recherche du gain.  

Les riverains départementaux, quant à eux, rassemblent les acquéreurs originaires du 

département du Nyong-et-kelle à l’exception des arrondissements de Messondo et d’Eseka. Ils 

sont au nombre de 7 et représentent 6,86 % de l’effectif total des acquéreurs. Ils viennent des 

arrondissements de Ngog-Mapubi (57,14 %), de Matomb (14,28 %), de Dibang (14,28 %) et de 

Bot-Makak (14,28 %). Leurs motivations relèvent essentiellement du prestige (14,28 %), du 

souci d’amélioration des revenus (71,42 %) et de l’affirmation de soi (14,28 %).   

S’agissant des paysans autochtones, ils incluent des personnes vivant du travail de la terre dans 

les villages constituant les divisions de la SOCAPALM. Leurs habitats sont à proximité des 

palmeraies industrielles dont ils subissent des externalités négatives : pollution, perte de la 

biodiversité, insécurité alimentaire, etc. Cependant, ils ne représentent que 28,43 % des 

acquéreurs ; ce qui a un impact sur l’ancrage territorial de l’agro-industrie et du projet. En 

s’impliquant dans ce projet, la majorité de ces paysans espèrent améliorer leurs revenus et par 

ricochet leurs conditions de vie (51,72 %). Certains d’entre eux y voient aussi une occasion 

idoine pour reprendre leurs terres ancestrales (34,48 %). 

Enfin, les acquéreurs allogènes regroupent des individus non originaires du département du 

Nyong-et-Kéllé. Ils sont au nombre de 8 et représentent 7,34 % de l’effectif des acquéreurs. La 

moitié de ces personnes est originaire de la région du Nord-ouest, tandis que le reste est partagé 

entre les régions du Sud-ouest et de l’Ouest. Les raisons économiques, en l’occurrence la 

recherche du gain (38 %), l’amélioration des conditions de vie (62 %), constituent les 

principales motivations de ces acteurs. Signalons enfin la présence de deux associations qui 
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représentent 1,96 % des acquéreurs. En résumé, aucun critère particulier n’a été utilisé pour 

répartir les parcelles. Le principal obstacle à l’acquisition des lots était le versement initial de 

5 % du budget requis. Certaines personnes, suffisamment nanties, ont ainsi acquis plusieurs lots 

afin de couvrir toute la surface élæicole mise à la disposition des riverains par la SOCAPALM. 

C’est dans la même veine que certains allogènes ont dû être intégrés dans le projet, bien que 

n’ayant aucun droit coutumier sur les terres concédées à la SOCAPALM. 

2.2. Montage institutionnel et mise en œuvre de la « villagisation » 

2.2.1. Montage institutionnel 

Dans le contrat qui lie la SOCAPALM à l’acquéreur, celle-ci s’engage à fournir une assistance 

technique aux fermiers. Elle se rend également responsable de l’entretien des routes, de la 

plantation et du transport des régimes de palme de la plantation jusqu’à l’huilerie. De son côté, 

l’acquéreur s’engage à supporter 5 % du coût du terrain et à rembourser l’intégralité de son prêt 

avec un intérêt de 8 % sur une période de huit ans. 

Pour devenir acquéreur, les candidats doivent déposer à la SOCAPALM, un dossier comprenant 

les pièces suivantes : registre de commerce, carte de contribuable, droits de brevet et cotisation 

Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) pour les travailleurs. Les fermiers doivent 

également embaucher des travailleurs qualifiés pour les opérations sur le terrain et ont la charge 

de la gestion quotidienne de sa parcelle à l’aide soit de la main d’œuvre familiale, par 

l’intermédiaire d’une main-d’œuvre temporaire ou permanente ou dans le cadre d’une 

coopérative. En cas d’échec, l’agro-industrie pouvait intervenir pour reprendre la gestion totale 

du lot. 

2.2.2.  Mise en œuvre de la « villagisation ». 

Pour restituer la mise en œuvre de la « villagisation », l’analyse ci-dessous insiste sur l’entretien 

de la plantation, la récolte des régimes de palme et le replanting, l’activité des coopératives et 

la gestion des salaires des acquéreurs. 

Les activités d’entretien s’appliquent aux plantations et aux pistes de collecte. Pour ce qui est 

du nettoyage de la palmeraie, il incombe aux acquéreurs et inclut principalement le défrichage 

et l’élagage qui se font deux fois l’an. Pour effectuer ce travail, les acquéreurs font aux sociétés 

de placement du personnel qui dispose d’une main d’œuvre qualifiée (tabl. IV). Quant à 

l’entretien des pistes, il relève des obligations de la SOCAPALM. Cependant, moins de 10 % 

des pistes de collectes sont régulièrement entretenues ; ce qui est préjudiciable au transport des 
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régimes des plantations à l’huilerie. Sur le plan organisationnel, l’Unité d’Eseka est subdivisée 

en quatre secteurs dont Ndjassock 1, Ndjassock 2, Badjob et Bitjocka.  

Tableau 4 : L’organisation de « L’établissement Logistique » 

Tâches Effectif des ouvriers Fréquence (%) 

Récolte vieilles cultures 6 22,22 

Récolte jeunes cultures 8 29,62 

Entretien (rabattage, élagage) 8 29,62 

Désherbage chimique (DC) 4 14,81 

Supervision 1 3,7 

Total 27 100 

Source : Enquêtes de terrain, avril 2019 

La récolte des noix relève de la responsabilité acquéreurs et le transport des régimes, de celle 

de la SOCAPALM. Ainsi, chaque acquéreur assure la récolte dans son exploitation, sous la 

supervision du chef secteur SOCAPALM. Une fois les régimes coupés, ils sont entassés le long 

des voies de communication où les camions de l’entreprise les transportent à l’huilerie. 

Cependant, la vétusté du matériel roulant est loin d’assurer l’efficience de cette activité. L’Unité 

ne dispose que de huit camions tracteurs pour la collecte et le transport des régimes dans les 

quatre secteurs. Pendant la haute saison, l’agro-industrie est souvent obligée de louer les 

véhicules des particuliers pour collecter les régimes. L’acheminement tardif des régimes à 

l’huilerie entraine leur détérioration et occasionne un manque à gagner pour l’acquéreur qui 

anime, très souvent, des tensions entre les acquéreurs et leur partenaire agro-industriel.  

Le replanting est l’activité-phare de la « villagisation ». Menée par les acquéreurs, sous la 

supervision des chefs secteurs SOCAPALM, il consiste à remplacer les vieux palmiers par les 

plus jeunes. En 2018, 808,08 ha de palmeraies ont ainsi été rajeunis à Ndjassock 1 et 2, contre 

461,65 ha à Badjob et 392,61 ha à Bitjocka, soit un total de 1 662,34 ha (fig. 2).  

Figure 2 : Distribution spatiale du replanting 
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Globalement, sur les 2581 ha de palmeraies concernées par la « villagisation », 1661 ha ont été 

rajeunis, soit une progression de 64,34 %. La division de Badjob enregistre la plus forte 

progression avec 70, 60 % des surfaces replantées (fig.3). Elle est suivie par Ndjassok 2 (64,35 

%) et Ndjassok 1 (60,92 %). À cause des moyens financiers limités, le rajeunissement des lots 

de Bitjoka a dû être retardé. 

Figure 3 : Comparaison de la progression du replanting dans les 4 divisions 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.3. La création des Coopératives d’acquéreurs 

Pour coordonner leurs activités et augmenter leur pouvoir dans la prise des décisions, certains 

acquéreurs ont décidé de s’organiser en coopératives (tabl.6). 

Tableau 6 : Effectifs des acquéreurs par coopérative et par secteur 

Coopératives Secteur 1 et 2 Secteur 3  Secteur 4  Total % 

Le planteur 19 8 24 51 61,44 

SCAB 16 00 00 16 19,27 

SOCOFENYK 10 6 00 16 19,27 

Total 45 14 24 83 100 

Source : Mbouhnoum, 2021 

Ainsi, trois coopératives d’acquéreurs ont vu le jour dans le sillage de la « villagisation » (fig. 

4) à savoir la coopérative « Le Planteur » (51 membres soit 61,44 % de l’effectif total 

d’acquéreurs), la Société Coopérative de Badjob (SCAB) (16 membres soit 19,27 % de 

l’effectif total) et la Société Coopérative des Planteurs du Nyong-et-Kellé (SOCOFENYK) (16 

membres soit 19,27 % des acquéreurs). Ainsi, sur les 102 acquéreurs, quatre-vingt-trois sont 

des coopérants, soit une proportion de 81,37 %. Comme à la SOCAPALM, il existe un chef 

secteur-coopérative dans chaque secteur. Il est secondé par le contrôleur des travaux et le chef 

d’équipe. Les 19 acquéreurs indépendants restants (18,62 % de l’effectif) n’appartiennent à 

aucune coopérative. Ils sont néanmoins mieux structurés que les coopératives et s’entourent, 

pour la plupart, des techniciens d’agriculture et des fonctionnaires du MINADER qui jouent le 

même rôle que le chef secteur coopérative. 
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Figure 4 : Répartition des acquéreurs par coopératives 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Mbouhnoum, 2021 

2.3. Les répercussions socio-économiques de la « villagisation » 

Dans cette partie, nous essaierons d’analyser les répercussions socioéconomiques qui émanent 

de la mise en œuvre de la « villagisation » dans la région d’Eseka. 

2.3.1. L’émergence d’une nouvelle classe de planteurs : les acquéreurs des pans de 

palmeraies de la « villagisation » 

L’une des effets induits de la « villagisation » à Éséka est l’émergence d’une nouvelle catégorie 

de planteurs, à savoir les acquéreurs des pans de palmeraies. Désormais, entre les planteurs 

villageois indépendants et les planteurs sous-contrat avec la SOCAPALM, s’insèrent les 

acquéreurs qui semblent constituer un nouveau statut dans la région. Comparativement aux 

paysans, ils sont considérés comme des privilégiés grâce au salariat promu par le projet. Ce 

sont les « nouveaux riches » de la région. Les revenus qu’ils tirent du projet sont généralement 

investis dans divers secteurs. Ainsi, par exemple, vingt-et-un paysans sur vingt-neuf 

investissent dans le transport par moto, soit une proportion de 72,41 % de l’effectif des paysans 

acquéreurs. Les maisons nouvellement construites donnent une autre physionomie à cet 

environnement ainsi qu’une image qui laisse transparaître une certaine aisance économique. 

2.3.2. La « villagisation », un instrument d’intégration nationale 

Les mariages issus de la « villagisation » sont caractérisés par une hétérogénéité ethnique, 

symbole de cette intégration nationale. Nous observons que 50 % des épouses des acquéreurs 

allogènes sont des Basa’a de la région, malgré la diversité des clans. Les autres 50 % sont 

originaires des régions d’expression anglaise, dont deux du Sud-ouest et deux du Nord-ouest. 

Ces mariages intercommunautaires témoignent de la sympathie entre ces allogènes et les 

autochtones et de leur attachement aux idéaux du vivre-ensemble qui les animent et les lient. 
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La « villagisation » apparaît dès lors comme un terreau du vivre-ensemble, de l’intégration ou 

mieux de l’unité nationale dans la région d’Eseka.  

2.3.3. La réduction de la pauvreté 

La réduction de la pauvreté est l’un des premiers objectifs de la « villagisation ». La forme de 

gestion participative qui sous-tend ce projet s’avère salvatrice pour les populations de cette 

contrée. En effet, il a suscité l’essor de plusieurs activités génératrices de revenus dans la région 

et contribuant à la création d'emplois. Ces-derniers se recrutent essentiellement dans les secteurs 

de l’entretien et de la collecte pour lesquels la main d’œuvre est très sollicitée, surtout en période 

de haute saison qui va de novembre à mai. En outre, les activités de la « villagisation » suscitent 

le développement des petits métiers, notamment le transport par moto-taxi et le commerce. Ce-

dernier inclut des restaurants à la villageoise, les débits de boissons, des échoppes, etc. Dans 

les quatre secteurs, on dénombre une vingtaine de points de vente d’alcool, de produits de 

première nécessité et des gargotes, principalement à Ndjassock où se localisent 83,33 % des 

structures recensées.  L’ancrage territorial de ce projet est par ailleurs attesté par le fait que près 

de 60 % de ces structures économiques appartiennent aux acquéreurs autochtones, faisant de la 

« villagisation », un véritable outil de développement local. 

La contribution de ce projet à la lutte contre la pauvreté s’appréhende surtout à travers divers 

investissements des paysans acquéreurs. En effet, tous les paysans impliqués dans le projet 

investissent leurs épargnes localement. Le secteur le plus sollicité reste celui des motos. Plus 

de 72,41 % des paysans acquéreurs ont investi dans ce secteur (tab.7). 

Tableau 7 : Types d’investissement des paysans autochtones acquéreurs 

Secteurs Effectif 

total 

Domaines 

d’investissement 

Effectif des acquéreurs 

paysans ayant investis 

% 

NDJASSOCK 1 11 

Moto 08 

100 
Établissement commercial 01 

Maison moderne 02 

Véhicule 00 

NDJASSOCK 2 06 

Moto 05 

100 
Établissement commercial 01 

Maison moderne 00 

Véhicule 00 

BADJOB 04 

Moto 03 

100 
Établissement commercial 00 

Maison moderne 01 

Véhicule 00 

BITJOCKA 08 

Moto 05 

100 
Établissement commercial 01 

Maison moderne 01 

Véhicule 01 

TOTAL 29  29 100 

Source : Enquêtes de terrain, avril 2016 
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2.3.4. Le développement de la culture bancaire  

La « villagisation » est à l’origine du changement des mentalités économiques. Avec la mise en 

place de ce projet, plusieurs organismes financiers interviennent dans la région. Ces organismes 

financiers, et en particulier la MC2, permettent de lutter contre la thésaurisation tout en offrant 

une plus grande sécurité à leurs épargnes. L’accès au crédit est également amélioré avec la 

présence de ces structures financières de même que la modernisation des moyens de paiements. 

Désormais, les paysans se familiarisent avec les cartes bancaires et les chèques ; ce qui facilite 

et booste les transactions financières avec leurs partenaires et, par ricochet, l’essor de l’activité 

économique. Il va sans dire que cette culture bancaire insufflée dans la région est favorable au 

développement de l’esprit entrepreneurial.    

2.3.5. Le développement de l’esprit d’entreprise 

La mise en œuvre de la « villagisation » stimule l’esprit d’entreprise parmi les acquéreurs et 

surtout les paysans. Plusieurs planteurs ont ainsi l’occasion d’assister aux fora avec d’autres 

acteurs de développement local. C’est le lieu de signaler par exemple les séminaires de 

formation, bien que rares, organisés par la SOCAPALM et Afriland First Bank pour améliorer 

la qualité managériale des pans de palmeraies gérés par les riverains affiliés à la MC2. Ce projet 

est également un tremplin pour le développement et à la gestion des partenariats, la recherche 

des financements et la gestion des ressources humaines, le montage, la gestion et le suivi-

évaluation des projets de développement. 

2.3.6. Le développement de la coopération agricole 

De manière générale, les populations de la région d’Eseka ont du mal à se regrouper pour former 

des organisations paysannes dynamiques et prospères. La « villagisation » est venue changer 

cette donne en favorisant la création de trois coopératives fonctionnelles, en l’occurrence de la 

coopérative « Le Planteur », la SOCOFENYK et la SCAB. Au-delà de la défense des droits des 

adhérents, ces organisations contribuent à la diffusion de l’esprit coopératif au sein de la 

population locale. 

2.4. Contraintes et limites de la « villagisation » 

La « villagisation » comporte des limites non négligeables qu’il convient de mettre en exergue.  

2.4.1. Accaparement du projet par les élites urbaines au détriment des paysans et des 

femmes 

La « villagisation » n’a pas été suffisamment vulgarisée au sein de la masse paysanne ; ce qui 

a entrainé une faible intégration des paysans dans le projet piloté par les élites urbaines qui 
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émergent au début des années 1990 comme des acteurs décisifs du développement agricole au 

Cameroun (Bounou, 2006 : 70-80 ; Elong, 2011 :299). Elles représentent 70% des membres du 

conseil d’administration des coopératives d’acquéreurs. Cette supériorité des élites s’observe 

aussi dans les structures financières où ces acteurs dominent dans le conseil d’administration et 

le comité des sages (fig. 5). Sur les 18 membres que compte le Conseil d’administration et du 

Conseil des sages de la MC2 impliquée dans la « villagisation », douze donc 66,66 %, sont des 

élites urbaines. Dans la localité de Messondo par exemple, c’est principalement dans une 

association d’élites dénommé « club des entrants » que la vulgarisation de la « villagisation » a 

été faite.  

Figure 5 : Prépondérance des élites urbaines dans les structures de la MC2 

 

 

 

 

 

 
Source : Mbouhnoum, 2020. 

L’on note également la marginalisation des femmes dans le projet. En effet, sur les 102 

acquéreurs recensés, seuls quatorze (soit 13,72%) sont des femmes. Leur présence dans le 

groupe semble même être subsidiaire. Dans la Coopérative « Le Planteur » par exemple, la 

moitié des femmes ne sont pas en réalité les véritables propriétaires des pans de palmeraies 

qu’elles exploitent. Elles représentent, généralement leurs maris ou leurs enfants. Certaines 

femmes utilisent même des prête-noms de leurs oncles ou de leurs parents pour acquérir des lots.  

2.4.2. Marginalisation de l’agriculture vivrière et risque d’insécurité alimentaire  

la « villagisation accentue la compétition entre les cultures vivrière et l’élæiculture qui occupe 

une bonne partie l’espace cultivable dans les localités riveraines de la SOCAPALM. Sur les 

vingt-neuf acquéreurs autochtones impliqués dans le projet, moins de la moitié (41,37 %) 

possèdent un champ vivrier. Ce désintérêt tient essentiellement de la priorisation, par les 

acquéreurs, des activités de la palmeraie au détriment de l’agriculture vivrière. Il se traduit par 

une pénurie des vivres et l’inflation des denrées alimentaires dans les marchés locaux.  
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2.4.3. Dégradation des composantes écologiques de l’environnement 

Le projet de « villagisation » s’accompagne également de diverses nuisances écologiques parmi 

lesquelles la pollution tient une place de choix. En effet, pendant la saison des pluies, le 

ruissellement érode le sol et transporte les particules embibées d’engrais chimiques appliquées 

sur les palmiers. L’accumulation de ces fertilisants dans les cours d’eau favorise 

l’eutrophisation. Cette pollution ouvre la voie à la croissance explosive d’algues ayant pour 

effet néfaste de priver les eaux d’oxygène dont la présence est indispensable à la vie aquatique. 

En plus de réunir des conditions favorables à la croissance des bactéries pathogènes, la 

croissance des algues aquatiques ou fleurs d’eau a fini par créer des zones mortes à maints 

endroits des plantations.  

De surcroît, les activités de replanting, d’abattage et de traitement phytosanitaire conjugués aux 

bruits des camions et tracteurs sont à l’origine d’une intense pollution auditive et des troubles 

d’audition. Les travailleurs se plaignent parfois en fin de journée des bourdonnements 

d’oreilles. Cependant, il n’y a aucun dispositif de protection des employés contre ces nuisances 

dans les pans de palmeraies des acquéreurs. Enfin, la plupart des épandages sont appliqués sur 

les parties aériennes des plantes. Cependant, une bonne part du produit atteint le sol où vivent 

des bactéries, des champignons, des algues, des vers de terre et des insectes.  

Ces produits utilisés ont des effets nocifs sur la micro faune pédologique et aérienne. Les 

oiseaux sont un des éléments les plus sensibles pour apprécier la qualité de l’air à un moment 

précis. Ce cas de figure s’est aussi observé en mai 2014 à Badjob deuxième ceinture de l’unité 

d’Eseka dans les zones de replanting. Les oiseaux, comme le témoignent aussi les riverains, ont 

toujours tendance à se nourrir des insectes qui tombent sous l’effet des produits chimiques 

pendant et après les épandages. La destruction de la flore reste aussi un fait marquant de la perte 

de la biodiversité de l’Unité SOCAPALM d’Eseka. 

3. Discussion 

Cette recherche montre que la « villagisation » est née d’une concertation entre la SOCAPALM 

et le gouvernement du Cameroun. Il s’agit beaucoup plus d’un compromis politique qu’une 

stratégie managériale. En effet, une innovation territoriale peut simplement être assimilée à une 

nouveauté, importée ou produite par différentes composantes du tissu économique et social en 

réponse à des impacts exogènes ou à des initiatives locales (Schumpeter, 1934 : 100). Or il 

ressort de ce qui précède que ce projet est une solution politique trouvée par l’État et la 

SOCAPALM pour étouffer la rétrocession des terres revendiquée par les populations locales. 

Cela rappelle le problème séculaire entre les Bakwéri et la CDC dans la région du Sud-ouest 



739   

Akiri Juin 2026, Volume 4, Numéro 3 

(Tande, 1999 :4). Par ailleurs, Nkongho et al. (2015 : 10) ont également montré que la 

« villagisation » est loin d’être une nouveauté au Cameroun. Ces auteurs ont en effet trouvé 

plusieurs similitudes entre ce projet et le programme des plantations villageoises mis en œuvre 

de 1977 jusqu’à la fin des années 1980 (Lieugomg, 1995 : 1-30). Ainsi, la « villagisation » ne 

serait qu’une actualisation du plan palmier qui avait institué un partenariat déséquilibré entre les 

petits planteurs et les agro-industries (Konings, 1986 : 51 ; Elong, 2003 : 21-22 ; Nkongho et al., Ibid.). 

Il ressort en effet de cette étude que la SOCAPALM garde la main mise sur toutes les activités 

de la « villagisation ». Cela tient essentiellement des querelles intestines au sein des 

coopératives d’acquéreurs. Comme le rapporte Nkongho et al. (ibid) et Mbouhnoum 

(2021 :213), au début de la « villagisation », il n'y avait qu’une seule coopérative, la société 

coopérative des fermiers du Nyong-et-Kéllé (SOCOFENYK). Plus tard, certains membres 

démissionnent pour former la Coopérative « Le Planteur ». En 2013, un groupe de coopérants 

de « Le Planteur » créent une troisième coopérative, la SCAB (Société de Coopérative des 

Planteurs de Badjob). Ces dissensions réduit le pouvoir de négociation des acquéreurs tout en 

augmentant la marge de manœuvre de la SOCAPALM. Celle-ci en a d’ailleurs profité pour 

prendre le contrôle total de toutes les activités de la « villagisation ». Cette forte concentration 

du pouvoir entre les mains de la SOCAPALM pourrait ouvrir la voie à une froide ou mieux à 

un conflit entre elle les acquéreurs. 

Cette recherche met également en évidence la forte dominance des élites urbaines dans le projet 

de « villagisation ». Ce résultat confirme les conclusions de Nkongho et al. (Ibid.). Elong 

(2003 : 19-22) est parvenu au même résultat à propos du programme des plantations 

villageoises mis en œuvre à la veille des indépendances. Ndjogui (2018 : 100-101) et Nkongho 

(2015 : 68) ont également montré comment les élites urbaines ont détourné le programme des 

plantations villageoises entre les années 1980 et 1990. Il y a donc lieu de constater que tous les 

projets de développement élæicoles, en direction des paysans sont généralement récupérés par 

les élites urbaines qui réinvestissent leur plus-value hors des sites investis (Mbouhnoum, 2021 : 

283). D’où la nécessité d’œuvrer pour un meilleur ancrage territorial des projets agricoles en 

général et élæicoles en particulier. 
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Conclusion 

Cette recherche avait pour objectif de faire le point sur le projet de « villagisation » initié dans 

l’Unité SOCAPALM d’Eseka en 2007. Aussi avons-nous d’abord présenté les acteurs en 

présence ainsi que leurs motivations. Ensuite, le montage institutionnel du projet a été revisité 

avant de faire le tour des activités menées sur le terrain. Nous nous sommes enfin appesantis 

sur les effets induits de cette stratégie managériale sur du développement territorial de la région 

d’Eseka. Il en ressort que la « villagisation » est loin d’être une innovation sociale. Il s’agit 

d’avantage d’une adaptation locale du programme des plantations villageoises mis en œuvre 

pendant les années 1970 et 1980.  

Mis en place au lendemain de la privatisation de la SOCAPALM, il répond surtout à un souci 

d’apaisement social et de renforcement de l’ancrage territorial de l’agro-industrie. La synergie 

des acteurs instituée dans les contrats associés à cette initiative permet le déploiement de 

diverses activités sur le terrain. Ainsi, l’entretien des plantations et la récolte alternent avec le 

rajeunissement des palmeraies. En 2018, près de trois quarts des surfaces de l’Unité avait déjà 

fait l’objet de replanting. Ce qui augure une augmentation de la production. Non seulement la 

mise en œuvre de ce projet a étouffé la grogne sociale, elle a également insufflé l’esprit 

entrepreneurial et la culture bancaire dans la région tout en contribuant à la lutte contre la 

pauvreté, à l’intégration nationale.  

Cependant, la portée de la « villagisation » est limitée par son accaparement par les élites 

urbaines, la dégradation de l’environnement et la marginalisation de l’agriculture vivrière qui, 

à long terme pourra entrainer l’insécurité alimentaire dans la région. Il serait important de 

mettre en place un mécanisme de suivi-évaluation indépendant et participatif pour bonifier 

l’impact territorial de ce projet et atténuer ses externalités négatives. Il importe également de 

renforcer l’encadrement et le renforcement des capacités des sociétés de placement intervenant 

dans le « villagisation » en matière de durabilité élæicole afin d’atténuer l’impact négatif du 

projet sur l’environnement tout en bonifiant ses externalités positives et sa contribution au 

développement local. 
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